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SOUS-PRÉFECTURE DE BÉTHUNE

BUREAU DE LA VIE CITOYENNE

- Arrêt préfectoral n° 22/252 en date du 24 juin 2022 portant retrait d’agrément d’une association qui s’appuie sur la formation à la conduite
et à la sécurite routière pour faciliter l’insertion ou la réinsertion sociale ou professionnelle - « Solidarité et Jalons pour le Travail » situé à
Saint-Nicolas, centre social Chanteclair

Article 1er : L’agrément donné par arrêté préfectoral à M. Paul DUPREZ, portant le n° I 06 062 0001 0 pour l’association dénommée
« Solidarité et Jalons pour le Travail » situé à Saint-Nicolas, centre social Chanteclair est retiré.

Article 2 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif compétent dans les huit jours à compter de sa
publication.

Fait à Béthune le 24 juin 2022
Pour le sous-préfet,
le secrétaire général,
Signé Jean-François RAL

- Arrêt préfectoral n° 22/257 en date du 27 juin 2022 portant retrait d’agrément d’une association qui s’appuie sur la formation à la conduite
et à la sécurite routière pour faciliter l’insertion ou la réinsertion sociale ou professionnelle - « AIFOR » situé à ETAPLES-SUR-MER,
Boulevard Lefebvre

Article 1er : L’agrément donné par arrêté préfectoral à M. M’Hammed FARISS, portant le n° I 11 062 0001 0 pour l’association dénommée
« AIFOR » situé à ETAPLES-SUR-MER, Boulevard Lefebvre est retiré.

Article 2 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif compétent dans les huit jours à compter de sa
publication.

Fait à Béthune le 27 juin 2022
Pour le sous-préfet,
le secrétaire général,
Signé Jean-François RAL

- Arrêt préfectoral n° 22/256 en date du 27 juin 2022 portant agrément d’une association qui s’appuie sur la formation à la conduite et à la
sécurite routière pour faciliter l’insertion ou la réinsertion sociale ou professionnelle - «Accueil Insertion Formation Orientation » (A.I.F.O.R)
situé à ETAPLES-SUR-MER, Boulevard Lefebvre

Article 1er : Mr Rémy DUBOIS, est autorisée à utiliser la formation à la conduite et à la sécurité routière sous le n° I 11 062 0001 0 pour
l’association dénommée Accueil Insertion Formation Orientation (A.I.F.O.R)  et situé à ETAPLES-SUR-MER, Boulevard Lefebvre.

Article 2 : Cet agrément est délivré pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté. Sur demande de l’exploitant
présentée deux mois avant la date d’expiration de validité de son agrément, celui-ci sera à nouveau renouvelé si l’établissement remplit
toutes les conditions requises.

Article 3 : L’établissement est habilité, au vu des autorisations d’enseigner fournies, à dispenser les formations aux catégories de permis
suivantes : B-B1 et A.A.C.

Article 4 : Le présent agrément n’est valable que pour l’exploitation d’un établissement, à titre personnel par son titulaire, sous réserve de
l’application des prescriptions de l’arrêté ministériel du 8 janvier 2001 susvisé.

Article 5 : Pour tout changement d’adresse du local d’activité ou toute reprise de ce local par un autre exploitant, une nouvelle demande
d’agrément d’exploiter devra être présentée deux mois avant la date du changement ou de la reprise.

Article 6 : Pour toute transformation du local d’activité, tout abandon ou toute extension d’une formation, l’exploitant est tenu d’adresser
une demande de modification du présent arrêté.

Article 7 : l’agrément peut être à tout moment suspendu ou retiré selon les conditions fixées par les articles 12 à 14 de l’arrêté ministériel
du 8 janvier 2001 susvisé.

Article 8 : Le sous-préfet de Béthune est chargé de l’exécution du présent arrêté dont mention sera insérée au recueil des actes
administratifs.

Fait à Béthune le 27 juin 2022
Pour le sous-préfet,
le secrétaire général,
Signé Jean-François RAL
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- Arrêté n°22/255 en date du 24 juin 2022 fixant les conditions de passage du Tour de France dans le département du Pas-de-Calais lors
de la 4ème étape Dunkerque - Calais, le mardi 5 juillet 2022

ARTICLE 1er : l’épreuve sportive dénommée « tour de France cycliste 2022 » empruntera le mardi 5 juillet 2022, dans le département du
Pas-de-Calais, l’itinéraire suivant :

Kilomètres Itinéraire Horaires

À parcourir parcourus Route
Commune, hameau

ou lieu-dit
Caravane 46 km/h 44 km/h 42 km/h

123.1 48.4 D209 Clairmarais 12 h.39 14 h.33 14 h.36 14 h.39

121.8 49.7 Saint-Omer (D209-VC-D208) 12 h.41 14 h.35 14 h.38 14 h.41

117.5 54 D208
Longuenesse (D208-D208E-D208-

D208 E1) 12 h.47 14 h.40 14 h.44 14 h.47

112.9 58.6 D208-E1 Wisques (D208 E1-D208 E) 12 h.54 14 h.46 14 h.50 14 h.54

110.7 60.8 D208-E Setques (D208 E-D342) 12 h.57 14 h.49 14 h.53 14 h.57

109.6 61.9 D342 Liauwette 12 h.58 14 h.51 14 h.54 14 h.58

108.9 62.6 Lumbres (D342-D192) 12 h.59 14 h.52 14 h.55 14 h.59

108.3 63.2 Lumbres 13 h. 14 h.52 14 h.56 15 h.03

106 65.5 D192 Passage à niveau n°82 13 h.03 14 h.55 14 h.59 15 h.03

105.2 66.3 Elnes 13 h.05 14 h.56 15 h. 15 h.05

104.1 67.4 Wavrans-sur-l’Aa 13 h.06 14 h.58 15 h.02 15 h.06

101.8 69.7 Assinghem 13 h.09 15 h.01 15 h.05 15 h.09

101.3 70.2 Remilly-Wirquin 13 h.10 15 h.01 15 h.06 15 h.10

99.7 71.8 Côte de Remilly-Wirquin 13 h.12 15 h.04 15 h.08 15 h.12

99.1 72.4 Crehem 13 h.13 15 h.04 15 h.09 15 h.13

98.4 73.1 Bientques (commune de Pihem) 13 h.14 15 h.05 15 h.10 15 h.14

96.1 75.4
Herbelles (commune de Bellinghem) -

(D192-D201) 13 h.18 15 h.08 15 h.13 15 h.18

93.3 78.2 D201
Upen d’Aval (commune de Delettes)

(D201-D190) 13 h.22 15 h.12 15 h.17 15 h.22

92.1 79.4 D190 Upen d’Amont (commune de Delettes) 13 h.23 15 h.13 15 h.18 15 h.23

91.2 80.3 Dohem (D190-D193) 13 h.25 15 h.15 15 h.19 15 h.25

89.3 82.2 D193 Carrefour D193-D341 13 h.27 15 h.17 15 h.22 15 h.27

89.1 82.4 D341 Cléty 13 h.28 15 h.17 15 h.22 15 h.28
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86.9 84.8 Ouve-Wirquin 13 h.31 15 h.21 15 h.26 15 h.31

80.2 91.3
Drionville (commune de Vaudringhem) -

(D341-D191) 13 h.40 15 h.29 15 h.34 15 h.40

76.7 94.8 D191 Nielles-Lès-Bléquin 13 h.45 15 h.34 15 h.39 15 h.45

74.3 97.2 Côte de Nielles-Lès-Bléquin 13 h.49 15 h.37 15 h.43 15 h.49

71.2 100.3 Coulomby 13 h.53 15 h.41 15 h.47 15 h.53

68.8 102.7 Harlettes 13 h.57 15 h.44 15 h.50 15 h.57

68.8 102.7 Côte d’Harlettes 13 h.57 15 h.44 15 h.50 15 h.57

67.7 103.8 Fromentel 13 h.58 15 h.45 15 h.51 15 h.58

66.1 105.4 Alquines (D191-D216) 14 h. 15 h.47 15 h.54 16 h.

64.5 107 D216 Le Buisson 14 h.03 15 h. 50 15 h.56 16 h.03

63.1 108.5 Neuville (D216-D206) 14 h.05 15 h. 52 15 h.58 16 h.05

60.4 111.1 D206 Carrefour D206-D191 14 h.09 15 h.55 16 h.01 16 h.09

57.6 113.9 D191 La quingoie (commune de Audrehem) 14 h.13 15 h.59 16 h.05 16 h.13

56.1 115.4 Licques 14 h.15 16 h. 16 h.07 16 h.15

52.6 118.9 Herbinghen 14 h.20 16 h.05 16 h.12 16 h.20

51.9 119.6 Sanghen 14 h.21 16 h.06 16 h.13 16 h.21

49.7 121.8 Alembon 14 h.24 16 h.09 16 h.16 16 h.24

48.1 123.4 Le Ventus 14 h.26 16 h.11 16 h.18 16 h.26

47.9 123.6 Côte du Ventus 14 h.27 16 h.11 16 h.18 16 h.27

46.4 125.1 Hermelinghen 14 h.29 16 h.13 16 h.20 16 h.29

44 127.5 Hardinghen (D191-D127-1991) 14 h.32 16 h.16 16 h.24 16 h.32

41.7 129.8 Locquinghen (commune de Rety) 14 h.35 16 h.19 16 h.27 16 h.35

38.2 133.3 Rinxent-Hydrequent (D191-VC) 14 h.40 16 h.24 16 h.32 16 h.40

35.2 136.3 VC Blequenecques(VC-D231) 14 h.45 16 h.28 16 h.36 16 h.45

34.5 137 D231 Carrefour (D127 E-D231) 14 h.45 16 h.28 16 h.36 16 h.45

34.6 137 D231 Carrefour D231-D231 E1) 14 h.46 16 h.29 16 h.37 16 h.46

33.7 137.8 D231 E1 Marquise (D231 E1-VC-D191) 14 h.47 16 h.30 16 h.38 16 h.47

29.1 142.4 D191 L’abbaye (commune de Bazinghen) 14 h.53 16 h.36 16 h.44 16 h.53

25.5 146 Onglevert 14 h.58 16 h.40 16 h.49 16 h.58
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24.2 147.3 Carrefour (D191-D940) 15 h. 16 h.42 16 h.51 17 h.00

24.1 147.4 D940 Audinghen 15 h.01 16 h.42 16 h.51 17 h.01

21.4 150.1 Tardinghen 15 h.04 16 h.46 16 h.55 17 h.04

18.1 153.4 Wissant 15 h.09 16 h.50 16 h.59 17 h.09

12.2 159.3 Escalles 15 h.18 16 h.58 17 h.07 17 h.18

10.8 160.7 Côte du Cap Blanc-Nez 15 h.20 17 h. 17 h.09 17 h.20

8.1 163.4 Sangatte 15 h.23 17 h.03 17 h.13 17 h.23

5.1 166.4 Les Salines 15 h.28 17 h.07 17 h.17 17 h.28

3.2 168.3 Blériot-Plage 15 h.30 17 h.10 17 h.19 17 h.30

1.2 170.3 Calais (D940-VC) 15 h.33 17 h.12 17 h.22 17 h.33

0 171.6 VC Calais 15 h.35 17 h.14 17 h.24 17 h.35

La circulation sur les voies empruntées par le Tour de France cycliste 2022 sera interdite à tous les véhicules, autres que ceux munis de
l'insigne officiel de l'organisation défini à l’article 3, depuis 11 heures 39, jusqu’à 18 heures 05.

Nonobstant les dispositions qui précèdent, le franchissement des voies pourra être autorisé, durant la période d'interdiction, par les agents
des services chargés de la surveillance de la circulation et effectué sous leur contrôle.

Les véhicules dont les conducteurs justifieront d'une urgence particulière (activité médicale, services publics, véhicules de lutte contre
l'incendie, transports de denrées périssables) pourront être autorisés à emprunter les voies interdites, sous réserve d'être accompagnés
d'une escorte motorisée de la police ou de la gendarmerie.

Le stationnement des véhicules sera strictement interdit sur l’ensemble du parcours depuis 14 heures le lundi 4 juillet, jusqu’à 18 heures
05 le mardi 5 juillet 2022.

Le stationnement du public sera interdit dans les virages à angle droit ou en épingle à cheveux et faisant suite à une longue ligne droite ou
à une descente rapide, sur les ponts, dans les passages souterrains, dans les tunnels et le long des lignes de chemins de fer, ainsi que
dans les voies particulièrement étroites.

Du lundi 4 juillet à 16 heures jusqu’au mardi 5 juillet 2022 à 18 heures 05, les gardiens de fourrières poids lourds et dépanneurs poids
lourds dont les noms figurent ci-dessous seront maintenus en veille afin d’intervenir sur l’ensemble du parcours de la 4ème étape du tour de
France, à la demande des forces de police ou de gendarmerie :

Gardiens de fourrières poids lourds Commune Téléphone

Garage Hautefeuile Croix-en-Ternois et Aire-sur-la-Lys 03.21.41.01.01 ou 06.08.12.64.21

Dépannauto Calais 03.21.97.81.81

Garage Nivaille Coulogne 03.21.34.40.80

Garage Vin Buire-le-Sec 03.21.41.86.88 ou 06.88.77.44.36

Dépanneurs poids lourds Commune Téléphone

Garage Verstraete Saint-Omer 03.21.93.82.88

Garage J.B. Marquis Saint-Folquin 03.21.35.54.06

Assistance Dépannage Marie-Rose Saint-Martin-Boulogne 03.21.31.15.15

ARTICLE 2 : cette épreuve circulera sous le régime de l’usage privatif de la chaussée. L’organisateur est chargé de la mise en place de la
signalisation afférente aux mesures de restrictions de circulation et de la mise en place des déviations conformément aux arrêtés
municipaux susvisés. Toutes mesures de restriction et d’interdiction de circulation ainsi que de stationnement devront être appliquées
conformément aux arrêtés des maires des communes traversées et à celui du président du conseil départemental.

ARTICLE 3 : le passage du tour de France dans le centre-ville de Saint-Omer nécessite d’instaurer certaines interdictions de stationner et
de circuler sur les rues attenantes au parcours de la course cycliste, ainsi que sur l’aire de délestage de la caravane publicitaire. Dans ce
cadre, les véhicules des l’administration pénitentiaire seront autorisés à accéder au tribunal judiciaire de Saint-Omer, en empruntant
l’Enclos Notre-Dame en contresens de la circulation.
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Dans la ville de Calais, des points de cisaillement seront créés afin de faciliter la circulation piétonne :
- au niveau du lotissement aboutissant à la rue Thierry Le Luron (ZAC Coubertin) ;
- au niveau du giratoire Douaumont ;
- RD940, au niveau de la flamme rouge (75 ml en amont de la rue Souchet, sur l’avenue de Verdun).

ARTICLE 4 : l'apposition d'une marque distinctive sur les véhicules à deux ou quatre roues portant la mention « Tour de France cycliste
2022 » ne sera autorisée que sur les véhicules ayant reçu des organisateurs l'autorisation de participer ou de suivre, en totalité ou en
partie, cette compétition. Cette autorisation sera exigible à toute réquisition des agents de la force publique.

ARTICLE 5 : sauf dans les cas prévus à l'article 1er, aucun véhicule non porteur de la marque distinctive mentionnée à l’article 3 ne pourra
s'intégrer dans la caravane accompagnant cette compétition.

ARTICLE 6 : sur les voies empruntées par le Tour de France 2022, les journaux ne pourront être annoncés, en vue de leur vente, que par
leur titre, leur prix et les noms de leurs rédacteurs.

ARTICLE 7 : toute vente ambulante de produits, denrées, articles et objets quelconques sur la voie publique sera interdite à l'extérieur des
agglomérations, sur les voies empruntées par le Tour de France, le jour de son passage dans le département.

Sur les mêmes voies, à l'intérieur des agglomérations, la vente ambulante de tous produits, denrées, articles et objets quelconques ne

pourra être effectuée qu'à des heures et en des lieux autorisés par l'autorité municipale.

Nonobstant toutes dispositions contraires, sera interdit, 4 heures avant le passage du Tour de France, le stationnement en vue d'effectuer

des opérations de vente sur les trottoirs, allées, contre-allées, places, etc., situés en agglomérations et bordant immédiatement les voies

empruntées par les concurrents.

ARTICLE 8 : à titre exceptionnel, les passagers des voitures officielles et des véhicules de la caravane publicitaire du Tour de France
pourront, sous réserve des restrictions éventuelles édictées par l'autorité municipale, utiliser sur la voie publique des haut-parleurs
mobiles.

Cette autorisation ne concernera que les émissions ayant pour but de diffuser des informations sportives, des consignes de sécurité pour
le public ou les coureurs, des annonces de publicité commerciale, à l'exclusion de toute autre forme de communication.

ARTICLE 9 : toute publicité par haut-parleurs effectuée par avion, hélicoptère ou aérostat sera interdite.

ARTICLE 10 : aucun aéronef ou aérostat ne pourra survoler le Tour de France, à une hauteur inférieure à 500 mètres, sous réserve des
prescriptions plus sévères imposées par l'arrêté interministériel du 10 octobre 1957 susvisé, en ce qui concerne les planchers imposés
pour le survol des agglomérations urbaines et des rassemblements importants.

Les pilotes seront tenus de respecter l'ensemble des textes réglementant la circulation aérienne ; seront en particulier interdits les vols en

piqué, les rase-mottes et, d'une manière générale, tout vol acrobatique.

Des dérogations préfectorales pourront être accordées dans les conditions strictement fixées par l'article 5 de l’arrêté du 10 octobre 1957

susvisé, notamment aux appareils affrétés par les sociétés de télévision nationales, mais, en aucun cas, pour des raisons publicitaires ou

pour des baptêmes de l'air.

Cette interdiction de survol ne s'appliquera pas aux aires de dégagement des aérodromes, ni aux appareils appartenant à l’État
ou affrétés par les services publics.

ARTICLE 11 : seront interdits dans un espace de cent mètres de chaque côté des voies empruntées par le Tour de France, le jour de son
passage dans le département, le port, le transport et l’utilisation des artifices de divertissement et d’engins pyrotechniques des catégories
F1, F2, F3, T1, T2, P1, P2.

ARTICLE 12 : toute infraction aux prescriptions du présent arrêté sera constatée et poursuivie, conformément aux dispositions de l'article
R. 610-5 du code pénal, sans préjudice des pénalités plus graves prévues, le cas échéant, par les lois et règlements en vigueur.

ARTICLE 13 : les sous-préfets de Béthune et Saint-Omer, les sous-préfètes de Boulogne-sur-Mer et Calais, le directeur de cabinet de la
préfecture d’Arras, le directeur départemental des territoires et de la mer, le général, commandant le groupement de gendarmerie du Pas-
de-Calais, le directeur départemental de la police nationale, le président du conseil départemental, le directeur départemental des services
d’incendie et de secours, le directeur interdépartemental des routes du Nord, le délégué régional à l’aviation civile – district Nord – Pas-de-
Calais, le directeur de la SANEF, les maires des communes traversées sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté.

Fait à Béthune le 24 juin 2022
Le Préfet
Signé Louis LE FRANC

10























DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES ET DE LA MER

SERVICE DE L’ENVIRONNEMENT

- Arrêté interpréfectoral en date du 24 juin 2022 portant création de l’association foncière d’amenagement foncier agricole forestier
environnemental intercommunale des communes d’AUBENCHEUL-AU-BAC – BARALLE – BOURLON – BUISSY – EPINOY – FRESSIES
– HAYNECOURT – MARQUION – OISY-LE-VERGER – PALLUEL – RAILLENCOURT-Ste-OLLE – RUMAUCOURT – SAILLY-LES-
CAMBRAI – SAINS-LES-MARQUION – SANCOURT – SAUCHY-CAUCHY – SAUCHY-LESTREE avec extensions sur les communes
d’Abancourt – Anneux – Cagnicourt – Fontaine-Notre-Dame – Hem-Lenglet – Moeuvres - Villers-les-Cagnicourt
(Lot n° 1 Secteurs A et B)

Article 1er : L’Association foncière d’aménagement foncier agricole forestier environnemental intercommunale d’Aubencheul-au-Bac –
Baralle – Bourlon – Buissy – Epinoy – Fressies – Haynecourt – Marquion – Oisy-le-Verger – Palluel – Raillencourt-Sainte-Olle –
Rumaucourt – Sailly-les-Cambrai – Sains-les-Marquion – Sancourt – Sauchy-Cauchy - Sauchy-Lestrée avec extensions sur les
communes d’Abancourt – Anneux – Cagnicourt – Fontaine-Notre-Dame – Hem-Lenglet – Moeuvres - Villers-les-Cagnicourt est instituée.
Sont membres, les propriétaires du périmètre de l’aménagement foncier agricole forestier environnemental, ordonné par arrêté de
Monsieur le Président du Conseil départemental du Pas-de-Calais du 11 février 2019 sur les communes susvisées. 

Le siège de l’association est situé en mairie de Marquion.

Article 2 : Le bureau de l’Association foncière d’aménagement foncier agricole forestier environnemental intercommunale est constitué
comme suit :

- les Maires des communes d’Aubencheul-au-Bac – Baralle – Bourlon – Buissy – Epinoy – Fressies – Haynecourt – Marquion – Oisy-le-
Verger – Palluel – Raillencourt-Sainte-Olle – Rumaucourt – Sailly-les-Cambrai – Sains-les-Marquion – Sancourt – Sauchy-Cauchy -
Sauchy-Lestrée ou un conseiller désigné par eux,
- 102 propriétaires désignés pour 6 ans par moitié par les conseils municipaux des communes et par moitié par la Chambre
interdépartementale d’agriculture du Nord Pas-de-Calais,
- un Conseiller départemental désigné par Monsieur le Président du Conseil départemental du Pas-
de-Calais ;

Article 3 : Les fonctions de comptable de l’Association foncière sont assurées par le receveur municipal de la commune de Marquion.

Article 4 : Il est arrêté les statuts « à minima » de l’Association foncière figurant en annexe au présent arrêté.

Article 5 : La présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Lille 5, rue
Geoffroy Saint-Hilaire – 59000 LILLE dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

Le Tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet
www.telerecours.fr

Elle est également susceptible de faire l'objet d'un recours gracieux auprès de mes services ainsi que d'un recours hiérarchique auprès du
Ministre dans le même délai. Un recours contentieux peut ensuite être formé auprès du Tribunal administratif de Lille dans le délai de deux
mois suivant le rejet explicite ou implicite du recours gracieux ou hiérarchique.

Article 6 : Le Secrétaire général de la Préfecture du Pas-de-Calais, La Secrétaire Générale de la Préfecture du Nord, le Directeur
départemental des territoires et de la mer du Pas-de-Calais, le Directeur départemental des territoires et de la mer du Nord, le Président
du Conseil départemental du Pas-de-Calais, le Président du Conseil départemental du Nord, les Maires des communes d’Aubencheul-au-
Bac, de Baralle, de Bourlon, de Buissy, d’Epinoy de Fressies, d’Haynecourt, de Marquion, d’Oisy-le-Verger, de Palluel, de Raillencourt-
Sainte-Olle, de Rumaucourt, de Sailly-les-Cambrai, de Sains-les-Marquion, de Sancourt, de Sauchy-Cauchy, de Sauchy-Lestrée ainsi
que les propriétaires concernés sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil
des actes administratifs de la Préfecture du Pas-de-Calais, et, dans le délai de 15 jours à compter de la date de cette publication, sera
affiché en mairie d’Aubencheul-au-Bac, de Baralle, de Bourlon, de Buissy, d’Epinoy de Fressies, d’Haynecourt, de Marquion, d’Oisy-le-
Verger, de Palluel, de Raillencourt-Sainte-Olle, de Rumaucourt, de Sailly-les-Cambrai, de Sains-les-Marquion, de Sancourt, de Sauchy-
Cauchy, de Sauchy-Lestrée et notifié aux membres de l’association foncière. 

Fait à Arras le 7 juin 2022
Pour le Préfet du Pas-de-Calais
Le Directeur départemental des territoires et de la mer,
Signé Edouard GAYET

Fait à LILLE, le 24 juin 2022
Pour le Préfet du Nord
Le Directeur départemental des territoires et de la mer,
Signé  Antoine LEBEL
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- Arrêté interpréfectoral en date du 24 juin 2022 portant création de l’association foncière d’amenagement foncier agricole forestier
environnemental intercommunale des communes de GRAINCOURT-LES-HAVRINCOURT – INCHY-EN-ARTOIS – PRONVILLE –
QUEANT – MOEUVRES – BOURSIES – SAINS-LES-MARQUION avec extensions sur les communes d’Anneux, Baralle, Beaumetz-les-
Cambrai, Bourlon, Buissy, Doignies, Flesquières, Lagnicourt-Marcel, Havrincourt (Lot n° 2)

Article 1er : L’Association foncière d’aménagement foncier agricole forestier environnemental intercommunale de Graincourt-les-
Havrincourt – Inchy-en-Artois – Pronville – Quéant – Moeuvres – Boursies - Sains-les-Marquion avec extensions sur les communes
d’Anneux, Baralle, Beaumetz-les-Cambrai, Bourlon, Buissy, Doignies, Flesquières, Lagnicourt-Marcel, Havrincourt est instituée. Sont
membres, les propriétaires du périmètre de l’aménagement foncier agricole forestier environnemental, ordonné par arrêté de Monsieur le
Président du Conseil départemental du Pas-de-Calais du 24 août 2020 sur les communes susvisées. 

Le siège de l’association est situé en mairie d’Inchy-en-Artois.

Article 2 : Le bureau de l’Association foncière d’aménagement foncier agricole forestier environnemental intercommunale est constitué
comme suit :

- les Maires des communes de Graincourt-les-Havrincourt – Inchy-en-Artois – Pronville – Quéant – Moeuvres – Boursies – Sains-les-
Marquion ou un conseiller désigné par eux,
- 42 propriétaires désignés pour 6 ans par moitié par les conseils municipaux des communes et par moitié par la Chambre
interdépartementale d’agriculture du Nord Pas-de-Calais,
- un Conseiller départemental désigné par Monsieur le Président du Conseil départemental du Pas-
de-Calais ;

Article 3 : Les fonctions de comptable de l’Association foncière sont assurées par le receveur municipal de la commune d’Inchy-en-Artois.

Article 4 : Il est arrêté les statuts « à minima » de l’Association foncière figurant en annexe au présent arrêté.

Article 5 : La présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Lille 5, rue
Geoffroy Saint-Hilaire – 59000 LILLE dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

Le Tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet
www.telerecours.fr

Elle est également susceptible de faire l'objet d'un recours gracieux auprès de mes services ainsi que d'un recours hiérarchique auprès du
Ministre dans le même délai. Un recours contentieux peut ensuite être formé auprès du Tribunal administratif de Lille dans le délai de deux
mois suivant le rejet explicite ou implicite du recours gracieux ou hiérarchique.

Article 6 : Le Secrétaire général de la Préfecture du Pas-de-Calais, La Secrétaire générale de la Préfecture du Nord, le Directeur
départemental des territoires et de la mer du Pas-de-Calais, le Directeur départemental des territoires et de la mer du Nord, le Président
du Conseil départemental du Pas-de-Calais, le Président du Conseil départemental du Nord, les Maires des communes de Graincourt-les-
Havrincourt, d’Inchy-en-Artois, de Pronville, de Quéant, de Moeuvres, de Boursies et de Sains-les-Marquion ainsi que les propriétaires
concernés sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des actes administratifs
de la Préfecture du Pas-de-Calais, et, dans le délai de 15 jours à compter de la date de cette publication, sera affiché en mairie de
Graincourt-les-Havrincourt, d’Inchy-en-Artois, de Pronville, de Quéant, de Moeuvres, de Boursies et de Sains-les-Marquion et notifié aux
membres de l’association foncière. 

Fait à Arras le 7 juin 2022
Pour le Préfet du Pas-de-Calais
Le Directeur départemental des territoires et de la mer,
Signé Edouard GAYET

Fait à LILLE, le 24 juin 2022
Pour le Préfet du Nord
Le Directeur départemental des territoires et de la mer,
Signé  Antoine LEBEL
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- Arrêté interpréfectoral en date du 24 juin 2022 portant création de l’association foncière d’amenagement foncier agricole forestier
environnemental intercommunale des communes de BEAUMETZ-LES-CAMBRAI – BEUGNY – BERTINCOURT – BOURSIES
DOIGNIES- HAVRINCOURT – HERMIES – LAGNICOURT-MARCEL – LEBUCQUIERES – MORCHIES – VELU avec extensions sur les
communes d’Haplincourt, Quéant, Flesquières, Pronville, Vaulx-Vraucourt, Noreuil (Lot n° 3)

Article 1er : L’Association foncière d’aménagement foncier agricole forestier environnemental intercommunale de Beaumetz-les-Cambrai –
Beugny – Bertincourt – Boursies – Doignies – Havrincourt – Hermies – Lagnicourt-Marcel – Lebucquières – Morchies – Velu avec
extensions sur les communes d’Haplincourt, Quéant, Flesquières, Pronville, Vaulx-Vraucourt et Noreuil est instituée. Sont membres, les
propriétaires du périmètre de l’aménagement foncier agricole forestier environnemental, ordonné par arrêté de Monsieur le Président du
Conseil départemental du Pas-de-Calais du 30 octobre 2020 sur les communes susvisées. 

Le siège de l’association est situé en mairie de Morchies.

Article 2 : Le bureau de l’Association foncière d’aménagement foncier agricole forestier environnemental intercommunale est constitué
comme suit :

- les Maires des communes de Beaumetz-les-Cambrai – Beugny – Bertincourt – Boursies – Doignies – Havrincourt – Hermies –
Lagnicourt-Marcel – Lebucquières – Morchies – Velu ou un conseiller désigné par eux,
- 60 propriétaires désignés pour 6 ans par moitié par les conseils municipaux des communes et par moitié par la Chambre
interdépartementale d’agriculture du Nord Pas-de-Calais,
- un Conseiller départemental désigné par Monsieur le Président du Conseil départemental du Pas-
de-Calais ;

Article 3 : Les fonctions de comptable de l’Association foncière sont assurées par le receveur municipal de la commune de Morchies.

Article 4 : Il est arrêté les statuts « à minima » de l’Association foncière figurant en annexe au présent arrêté.

Article 5 : La présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Lille 5, rue
Geoffroy Saint-Hilaire – 59000 LILLE dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

Le Tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet
www.telerecours.fr

Elle est également susceptible de faire l'objet d'un recours gracieux auprès de mes services ainsi que d'un recours hiérarchique auprès du
Ministre dans le même délai. Un recours contentieux peut ensuite être formé auprès du Tribunal administratif de Lille dans le délai de deux
mois suivant le rejet explicite ou implicite du recours gracieux ou hiérarchique.

Article 6 : Le Secrétaire général de la Préfecture du Pas-de-Calais, La Secrétaire générale de la Préfecture du Nord, le Directeur
départemental des territoires et de la mer du Pas-de-Calais, le Directeur départemental des territoires et de la mer du Nord, le Président
du Conseil départemental du Pas-de-Calais, le Président du Conseil départemental du Nord, les Maires des communes de Beaumetz-les-
Cambrai – Beugny – Bertincourt – Boursies – Doignies – Havrincourt – Hermies – Lagnicourt-Marcel – Lebucquières – Morchies – Velu
ainsi que les propriétaires concernés sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
Recueil des actes administratifs de la Préfecture du Pas-de-Calais, et, dans le délai de 15 jours à compter de la date de cette publication,
sera affiché en mairie de Beaumetz-les-Cambrai de Beugny de Bertincourt de Boursies de Doignies d’Havrincourt d’Hermies de
Lagnicourt-Marcel de Lebucquières de Morchies et de Velu et notifié aux membres de l’association foncière. 

Fait à Arras le 7 juin 2022
Pour le Préfet du Pas-de-Calais
Le Directeur départemental des territoires et de la mer,
Signé Edouard GAYET

Fait à LILLE, le 24 juin 2022
Pour le Préfet du Nord
Le Directeur départemental des territoires et de la mer,
Signé  Antoine LEBEL

- Arrêté interpréfectoral en date du 24 juin 2022 portant création de l’association foncière d’amenagement foncier agricole forestier
environnemental intercommunale des communes de BARASTRE, BERTINCOURT, BUS, HAPLINCOURT, LECHELLE, METZ-EN-
COUTURE, NEUVILLE-BOURJONVAL, ROCQUIGNY, RUYAULCOURT, TRESCAULT, VELU, VILLERS-PLOUICH, YTRES avec
extensions sur les communes de Beugny, Havrincourt, Hermies, Lebucquière, Le Transloy, Villers-au-Flos, Gouzeaucourt, Ribecourt-la-
Tour, Equancourt, Etricourt-Manancourt, Fins, Heudicourt, Sailly-Saillisel, Sorel (Lot n° 4)

Article 1er : .Il est institué une Association foncière d’aménagement foncier agricole forestier environnemental intercommunale entre les
propriétaires du périmètre de l’aménagement foncier agricole forestier environnemental, ordonné par arrêté de Monsieur le Président du
Conseil départemental du Pas-de-Calais du 7 mai 2019 sur les communes de Barastre, Bertincourt, Bus, Haplincourt, Lechelle, Metz-en-
Couture, Neuville-Bourjonval, Rocquigny, Ruyaulcourt, Trescault, Velu, Villers-Plouich, Ytres.

Le siège de l’association est situé en mairie de Bertincourt.

Article 2 : Le nombre de propriétaires, membres du bureau de l’Association foncière d’aménagement foncier agricole forestier
environnemental intercommunale au titre du b) de l’article R.133-3 du Code rural et de la pêche maritime est fixé à .
L’Association foncière d’aménagement foncier agricole forestier environnemental intercommunale sera administrée par un bureau qui
comprend :
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- les Maires des communes de Barastre, Bertincourt, Bus, Haplincourt, Lechelle, Metz-en-Couture, Neuville-Bourjonval, Rocquigny,
Ruyaulcourt, Trescault, Velu, Villers-Plouich, Ytres ou un conseiller désigné par eux,
- 78 propriétaires désignés pour 6 ans par moitié par les conseils municipaux des communes et par moitié par la Chambre
interdépartementale d’agriculture du Nord Pas-de-Calais,
- un Conseiller départemental désigné par Monsieur le Président du Conseil départemental du Pas-de-Calais.

Article 3 : Les fonctions de comptable de l’Association foncière sont assurées par le receveur municipal de la commune de Bertincourt.

Article 4 : Il est arrêté les statuts « à minima » de l’Association foncière figurant en annexe au présent arrêté.

Article 5 : La présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Lille 5, rue
Geoffroy Saint-Hilaire – 59000 LILLE dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

Le Tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet
www.telerecours.fr

Elle est également susceptible de faire l'objet d'un recours gracieux auprès de mes services ainsi que d'un recours hiérarchique auprès du
Ministre dans le même délai. Un recours contentieux peut ensuite être formé auprès du Tribunal administratif de Lille dans le délai de deux
mois suivant le rejet explicite ou implicite du recours gracieux ou hiérarchique.

Article 6 : Le Secrétaire général de la Préfecture du Pas-de-Calais, La Secrétaire générale de la Préfecture du Nord, le Directeur
départemental des territoires et de la mer, le Président du Conseil départemental du Pas-de-Calais, les Maires des communes de
Barastre, de Bertincourt, de Bus, d’Haplincourt, de Lechelle, de Metz-en-Couture, de Neuville-Bourjonval, de Rocquigny, de Ruyaulcourt,
de Trescault, de Velu, de Villers-Plouich, et d’Ytres ainsi que les propriétaires concernés sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des actes administratifs de la Préfecture du Pas-de-Calais, et, dans le délai de 15
jours à compter de la date de cette publication, sera affiché en mairie de Barastre, de Bertincourt, de Bus, d’Haplincourt, de Lechelle, de
Metz-en-Couture, de Neuville-Bourjonval, de Rocquigny, de Ruyaulcourt, de Trescault, de Velu, de Villers-Plouich, d’Ytres et notifié aux
membres de l’association foncière. 

Fait à Arras le 7 juin 2022
Pour le Préfet du Pas-de-Calais
Le Directeur départemental des territoires et de la mer,
Signé Edouard GAYET

Fait à LILLE, le 24 juin 2022
Pour le Préfet du Nord
Le Directeur départemental des territoires et de la mer,
Signé  Antoine LEBEL
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